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3) Application MEMO

La direction nous a rappelé les deux fonctionnalités de MEMO : une partie sur la mémorisation – 
obligatoire – et une partie sur la méthodologie – facultative. Le principe est de pouvoir historiser et 
tracer le travail « bien fait », afin de pouvoir permettre le suivi du dossier, en cas de changement de 
vérificateur suite à mutation, par exemple, ou pour pouvoir faire le point sur les axes de redressement 
intéressants.

Nous avons alerté la direction que ce dispositif ne devait surtout pas être un outil de flicage, d'autant 
qu'il présage d'une lourdeur administrative qui n'enchante pas les vérificateurs. En effet, il faut 
matérialiser les échanges entre le chef de service et le vérificateur, en attendant à chaque étape la 
validation du chef ! De plus, rien n'est encore prévu dans l'application pour les recours hiérarchiques, ou 
la sphère patrimoniale, et les fiches méthodologiques ne sont pas à jour !

Réponse de la direction : l'outil est perfectible, laissons le temps à la phase test.

4) Pôles pénaux inter-régionaux

Certaines directions ont bien du mal à instruire des dossiers qui doivent être présentés au pénal, en cause 
notamment un manque d'expertise sur ces dossiers. Des Pôles ont donc été créés pour proposer de 
regrouper cette mission en inter-régional. La DDFIP de la Loire, estimant qu'elle avait l'expertise 
adéquate, a décidé de conserver la mission en local, et préfère suivre les dossiers au plus près avec les 
vérificateurs locaux. La situation sera réanalysée à l'automne avec la DIRCOFI, mais, à priori, elle ne 
souhaite pas changer cet état de fait.

5) Questions diverses

- Prime d'accueil : suite au couac des dernières distributions des primes d'accueil (qui ne suivaient 
apparemment pas les bonnes règles juridiques du point de vue de la DG), la direction a travaillé sur la 
situation la moins désavantageuse : les agents tourneront à l'accueil, seront donc aussi nombreux à la 
toucher, mais toucheront forcément moins. La mise en paiement de la prime 2016 sera effectuée sur la 
paye de février.

- Futur CSRH : Saint-Etienne a été retenue pour disposer du futur centre RH qui gérera les paies des 
agents de plusieurs départements. Ce nouveau service créera 45 à 50 postes dans notre département. 
Aucune priorité ne sera donnée en termes de mutation pour accéder à ces postes. La direction prévoit – 
sous réserve d'acceptation de la DG – d'installer le service sur le site de Convention, au 1er septembre 
2018. Beaucoup de questions restent encore en suspens : quel sera l'équipe d'encadrement ? Le périmètre 
de compétence du service ? Quel budget sera alloué ? Quelles règles de gestion pour les mutations ? Des 
postes seront-ils supprimés en local ? Nous aurons sans doute plus d'éléments courant de l'année, 
espérons-le.

- SPFE : la nouvelle est officielle : les SPF seront déménagés dans la dernière semaine d'août à Charcot, 
et le rattachement avec le pôle enregistrement sera effectif au 1er septembre. La CGT a alerté sur le 
problème récurrent de l'accueil qui ne répond absolument pas aux besoins des différents services (SIP, 
enregistrement, SPF) et qui se compliquera davantage. M GRIMARD nous a assuré que la question était à 
l'étude pour améliorer l'accueil à Charcot, et que cela ferait l'objet d'un CT spécifique, et d'un GT 
immobilier. Nous suivrons l'affaire de près.

- Contrôle de la redevance audiovisuelle : après avoir déplacé la mission, et la seule agente qui s'en 
occupait au PCE de Sud, voilà que son poste est supprimé au 1er septembre prochain ! Quid de la mission ? 
M Oziol nous a affirmé que d'une part, la mission serait donnée aux deux PCE en fonction de leur 
compétence géographique. D'autre part, il veut que le contrôle depuis le bureau se développe, à partir de 
listes déjà élaborées par la centrale. Il assure que les objectifs sont modestes et ne doivent en aucun cas 
être une priorité pour les PCE.


